
      

 

Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la communication, 
3003 Berne 
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Accélération de l’extension et de la transformation des réseaux électriques 
(modification de l’ordonnance sur la procédure d’approbation des plans des 
installations électriques) : procédure de consultation 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Nous accusons réception de votre courrier du 6 décembre 2024, lequel a retenu toute notre 
attention. 
 
Le projet de modifications de l’ordonnance sur la procédure d’approbation des plans des 
installations électriques a été examiné avec soin par les services cantonaux concernés, à 
savoir les services de l’énergie et environnement, de l’aménagement du territoire, de service 
de l’économie, des transports, des ponts et chaussées, de l’agriculture, de la faune, des forêts 
et de la nature, ainsi que l’office du patrimoine - archéologie.  
 
Fort de ce qui précède, le gouvernement neuchâtelois vous transmet la prise de position 
suivante : 
 
Remarques d’ordre général  
 

- Nous soutenons les efforts en faveur d’une accélération des procédures. 
 

- Nous saluons la proposition de raccourcir les procédures relatives au plan sectoriel 
des lignes de transports et à la définition de zones et corridors de planification, avec la 
définition d’un calendrier clair, afin d’éliminer les redondances dans les procédures. Il 
ne doit en revanche pas en résulter un affaiblissement du rôle du groupe 
d’accompagnement. 
 

- Nous soutenons également l’élargissement ciblé des exceptions à l’obligation 
d’approbation des plans à l’art. 9a. En effet, il est judicieux de renoncer aux procédures 
d’approbation des plans pour un nombre aussi élevé que possible de projets lorsque 
l’impact de ces projets sur le territoire et l’environnement est faible, voire temporaire 
(atteintes réversibles lors de la construction notamment, sauf dans les zones 
protégées). 

Remarques particulières 
 

- Afin de créer de la clarté pour les porteurs de projet et les autorités d’approbation, l’art. 
9a, al. 1, devrait être précisé dans le sens où les travaux d’entretien et les modifications 
techniques sont exemptés de l’approbation des plans lorsqu’aucune conséquence 
particulière et durable pour l’environnement n’est à escompter; une attention 
particulière devra être accordée à cet examen lors de projets situés dans des zones 
protégées.  
 

- Pour des raisons de cohérence, il convient de mentionner à l’al. 3, let. g, outre les 
objets en vertu de l’art. 5 LPN, les autres objets protégés d’intérêt national pour 
lesquels une pesée des intérêts doit rester possible, ce qui suppose l’application d’une 
procédure d’approbation des plans. 
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- Il convient de garantir que les nouvelles exceptions conduisent effectivement à une 
accélération dans la pratique et qu’il n’en résultera pas de détérioration de la situation 
lors de travaux d’entretien en comparaison à la situation actuelle. 

 
- En accord avec l’EnDK et de la DTAP, nous relevons que la plus grande transformation 

a lieu aux niveaux les plus bas du réseau, en raison du développement massif du 
photovoltaïque, de l’augmentation du nombre de pompes à chaleur et de voitures 
électriques. Les défis à relever en matière de modernisation et d’extension des réseaux 
de distribution ainsi que des installations de réseau telles que les stations de 
transformation sont donc considérables. De plus, le réseau de transport, les réseaux 
de distribution, les raccordements au réseau et les autres installations de réseau ainsi 
que les installations de production constituent un système global qui doit être considéré 
dans son ensemble. Dans de nombreux cas, la construction d’une nouvelle installation 
de production, par exemple, nécessite des mesures de renforcement du réseau.  
 
Les planifications, les autorisations et la réalisation des centrales électriques, des 
raccordements au réseau et des renforcements du réseau devraient être entreprises 
simultanément, regroupées et coordonnées entre elles. Le niveau du réseau de 
distribution devrait être abordé dans le projet. Nous invitons le Conseil fédéral à 
élaborer des mesures en conséquence. 

 
- Enfin, nous soulignons deux points que nous jugeons positivement dans le domaine 

de la protection de la nature, à savoir les garanties données dans le cas du 
remplacement de pylônes situés dans un objet d’importance nationale au sens de l’art. 
5 LPN, et la facilitation de la transformation de pylônes pour la protection de l’avifaune 
(pas besoin d’autorisation).   
 

Nous n’avons pas d’autres remarques à formuler. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’expression de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 17 mars 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


